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Decision a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux

destinataires suivants :

Les representants legaux des victimes Le conseil de Germain Katanga

Me Fidel Nsita Luvengika Me David Hooper
Mme Caroline Buisman

Le Bureau du conseil public pour les Le Ponds au profit des victimes

victimes M. Pieter de Baan
Mme Paolina Massidda

GREFFE___________________________________________________________

Le Greffier La Section d'appui aux conseils

M. Herman von Hebei

L'Unite d'aide aux victimes et aux La Section de la detention

temoins

La Section de la participation des Autres

victimes et des reparations

M. Philipp Ambach
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II  de la Cour penale internationale

(respectivement la « Chambre » et la « Cour »), conformement aux articles 68 et 75 du

Statut de Rome, aux regies 85 et 89 du Reglement de procedure et de preuve et a la

norme 86 du Reglement de la Cour, decide ce qui suit.

I. Rappel procedural

1. Le 24 mars 2017, la Chambre a rendu son Ordonnance de reparation a

l'encontre de Germain Katanga (T « Ordonnance de reparation » et « M. Katanga »,

respectivement), dans laquelle elle a constate que deux cent quatre-vingt-dix-sept des

trois cent quarante et une personne ayant sollicite des reparations dans la presente

affaire ont etabli, au standard de preuve de I'hypothese la plus probable, etre victime

des crimes pour lesquels M. Katanga a ete declare coupable1. Des lors, la Chambre a

reconnu le statut de victime aux fins des reparations a ces deux cent quatre-vingt-

dix-sept demandeurs en reparation et a ordonne que des reparations individuelles

ainsi que des reparations collectives ciblees2 leur soient octroyees.

2. Le 20 fevrier 2018, le Representant legal des victimes (le « Representant

legal ») a depose une demande sollicitant que des membres de la famille des victimes

defuntes a/0281/08 et a/25049/16 soient autorises a reprendre les actions introduites

par ces dernieres3 (la « Requete »).

3. Le Representant legal soumet que les victimes a/0281/08 et a/25049/16, qui ont

ete admises a participer au proces contre M. Katanga (le « proces ») et qui, par la

1 Ordonnance de reparation en vertu de Particle 75 du Statut, 24 mars 2017, ICC-01/04-01/07-3728 avec
une annexe publique et une annexe confidentielle ex parte reservee au Representant legal des victimes,
au Bureau du conseil public pour les victimes et a l'equipe de la defense de Germain Katanga.
2 Ordonnance de reparation, page 130.
3 Demande de reprise des actions introduites par les victimes a/0281/08 et a/25049/16, datee le
19 fevrier 2018 et enregistree le 20 fevrier 2018, ICC-01/04-01/07-3774-Conf ainsi que deux annexes
confidentielles  ex parte reservees uniquement au Representant legal des victimes, au Fonds au profit
des victimes et a la Section de participation des victimes et des reparations. Une version confidentielle
ex parte des annexes, reservee uniquement a la Section de la participation des victimes et des
reparations, au Fonds au Profit des victimes et au Representant legal, a egalement ete deposee le
meme jour. Une version publique expurgee de la demande ainsi que des versions confidentielles
expurgees des deux annexes ont ete deposees le meme jour.
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suite, se sont vus reconnaitre la qualite de victimes aux fins des reparations en vertu

de TOrdonnance de reparation du 24 mars 2017, sont decedees4. Le Representant

legal soutient que, conformement a la jurisprudence applicable5, « les repreneurs

d'action sont designes dans chaque proces-verbal du conseil de famille. Ils sont done

mandates par un conseil familial pour poursuivre Taction engagee devant la Cour »6.

Le Representant legal soumet que ceci implique, en Tespece, un changement de

titulaire des droits attaches aux actions introduites par les victimes a/0281/08 et

a/25049/16, a savoir du droit a beneficier, au nom du decede, des reparations

octroyees7.

4. S'agissant des mesures de protection a accorder aux repreneurs a l'egard du

public, le Representant legal soumet que 1'anonymat devrait etre accorde aux

repreneurs designes jusqu'au moment ou ces derniers auront ete consultes sur ce

point8.

5. L'equipe de la defense de M. Katanga n'a pas depose de reponse.

6. Le 8 mars 2018, la Chambre d'appel a delivre barret relatif aux appels interjetes

contre TOrdonnance de reparation9.

II. Analyse

7. A titre preliminaire, la Chambre rappelle que, le 24 mars 2017, elle a ordonne

des reparations en faveur des victimes qui ont demontre avoir subi un prejudice

resultant des crimes pour lesquelles M. Katanga a ete declare coupable10. La Chambre

rappelle qu'elle a reconnu le statut de victime aux fins des reparations, entre autres,

4 Requete, paras 12-13.

5 Requete, paras 10-11.
6 Requete, par. 13.
7 Requete, par. 8.
8 Requete, par. 14.
9  Confidential Judgment on the appeals against the order of Trial Chamber 11 of 2d March 2017 entitled "Order
for Reparations pursuant to Article 75 of the Statute", 8 mars 2018, ICC-01/04-01/07-3778-Conf. Le 9 mars
2018, une version publique expurgee du jugement a ete delivree.
10 Ordonnance de reparation, ICC-01/04-01/07-3728, paras 307 et 309, pages 129 et 130, avec une annexe
publique et une annexe confidentielle  ex parte reservee au Representant legal des victimes, au Bureau

du conseil public pour les victimes et a l'equipe de la defense de Germain Katanga.
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aux demandeurs a/0281/08 et a/25049/1611. La Chambre rappelle en outre que, le

8 mars 2018, la Chambre d'appel a delivre 1'Arret sur les reparations dans lequel elle

a continue la decision de la Chambre quant aux deux cent quatre-vingt-dix-sept

demandeurs en reparation que cette Chambre a reconnu, ce qui comprend les

demandes presentees par les victimes a/0281/08 et a/25049/1612. La decision de la

Chambre quant au statut de victime aux fins des reparations des deux cent quatre-

vingt-dix-sept demandeurs est done finale.

8. En ce qui concerne les demandes de reprise d'instance, la Chambre rappelle

qu'il est de jurisprudence constante, que les proches parents d'une victime admise a

participer au proces, mais decedee en cours d'instance, peuvent poursuivre l'action

que cette derniere a engagee devant la Cour. Pour ce faire, la personne concernee

doit demontrer le deces de la victime en question, le lien de parente avec cette

derniere ainsi que sa designation par les membres de leur famille en tant que

repreneur de l'action13******20.

9. Tel qu'indique ci-dessus, la Chambre a accorde des reparations aux victimes

a/25049/16 et a/0281/08. Par consequent, la question n'est pas celle de decider si les

personnes designees peuvent etre autorisees  a reprendre les actions introduites par les

victimes decedees, mais de decider si  le droit de beneficier des reparations accordees aux

victimes defuntes, doivent leur etre  transfere. A la connaissance de la Chambre, e'est

la premiere fois qu'une telle question se presente devant cette Cour.  A  cet egard, la

Chambre estime que le fait qu'une victime de par son deces ne soit plus en mesure de

11 Annexe II de 1'Ordonnance de reparation, ICC-01/04-01/07-3728-Conf-Exp-AnxII, p. 683 a 685 et p.
726 a 728.
12 Arret sur les reparations, page 4.
13 Decision relative a la requete du Representant legal commun des victimes du 2 mars 2017,
15 mars 2017, ICC-01/04-01/07-3727, par. 6 ; Decision relative a la demande de reprise d'instance

introduce par un proche de la victime decedee a/0265/09 et de designation d'un nouveau mandataire
pour representer la victime a/0071/08, 12 decembre 2016, ICC-01/04-01/07-3721 (la « Decision du
12 decembre 2016 »), par. 7 ; Decision relative aux demandes de reprise d'instance introduites par les
proches des victimes decedees a/0015/09, a/0032/08, a/0057/08, a/0166/09, a/0192/08, a/0225/09,
a/0281/08, a/0282/09, a/0286/09, a/0298/09, a/0354/09, a/0361/09, a/0391/09, a/2743/10 et a/3049/15,
20 mai 2016, 1CC-01/04-01/07-3691, par. 7; Decision relative aux demandes de reprise d'instance
formees par les proches des victimes decedees a/0170/08 et a/0294/09, 11 mai 2015, ICC-01/04-01/07-
3547, par. 6 ;  Le Procureur c. Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui, Motifs de la deuxieme decision
relative aux demandes de participation de victimes a la procedure 22 decembre 2009, ICC-01/04-01/07-
1737-Conf-Exp, par. 30.
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beneficier des reparations qui lui ont ete accordees ne met pas fin a ce droit, en

particulier lorsque la famille de cette derniere souhaite poursuivre l'action. Par

consequent, sous reserve que les conditions applicables soient remplies, la Chambre

considere, que le repreneur de Taction introduite par la victime defunte devient le

titulaire du droit a beneficier des reparations accordees. A cet egard, la Chambre

considere que les conditions a remplir afin d'etre autorise a reprendre Taction

introduite par une victime decedee en cours d'instance, comme susmentionnees14,

s'appliquent mutatis mutandis a la phase de mise en oeuvre des reparations.

10. S'agissant de la victime a/25049/16, la Chambre note que celle-ci a ete admise a

participer au proces par decision du 23 septembre 200915. La Chambre note

egalement qu'une version consolidee du dossier de la victime susmentionnee a ete

transmise a la Chambre et a la Defense, en version expurgee, respectivement les 26 et

29 fevrier 2016, afin de participer a la procedure en reparation16.

11. La Chambre constate que le repreneur d'action a produit, par l'intermediaire

du Representant legal, un document attestant du deces de la victime a/25049/16

intitule « proces-verbal de conseil de famille », signe par des membres de sa famille,

lui dormant mandat pour agir au nom de la victime a/25049/16, ainsi que la copie des

pieces d'identite de chaque membre du conseil de famille17.

12. La Chambre considere que l'ensemble des informations contenues dans la

Requete sont suffisantes pour etablir (i) le deces de la victime a/25049/16, (ii) le lien

de parente entre la victime defunte a/25049/16 et le repreneur d'action et (iii) le fait

que le repreneur d'action a bien ete mandate par sa famille afin de poursuivre

Taction engagee devant la Cour par la victime defunte a/25049/16.14 151617

14 Voir supra, par. 8.

15 Motifs de la decision relative aux 345 demandes de participation de victimes a la procedure,
23 septembre 2009, ICC-01/04-01/07-1491-Conf-Exp-Anx ainsi qu'une annexe confidentielle  ex parte
reservee au Greffe et aux representants legaux des victimes. Une version publique expurgee a ete
rendue le meme jour.
16 ICC-01/04-01/07-3661-Conf-Exp-Anx28 et ICC-01/04-01/07-3661-Conf-Anx28-Red.
17 Annexe 2.
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13. Par consequent la Chambre decide que le repreneur d'action devient le

titulaire du droit a benef icier, au nom de la victime defunte a/25049/16, des

reparations octroyees pour celle-ci selon les modalites proposees par le Fonds, une

fois que ces dernieres seront approuvees par la Chambre.

14. S'agissant de la victime a/0281/08, la Chambre note que celle-ci a ete admise a

participer au proces par decision du 23 septembre 200918. La Chambre note

egalement qu'une version consolidee du dossier de la victime susmentionnee a ete

transmise a la Chambre et a la Defense, en version expurgee, respectivement les 26 et

29 fevrier 2016, afin de participer aux reparations19.

15. La Chambre note cependant que, par sa decision du 20 mai 2016, elle a

constate le deces de la victime a/0281/08 et a autorise un membre de sa famille a

reprendre Faction introduite par ladite victime20. II en ressort que la Requete ne

decoule pas du deces de la victime a/0281/08, mais du deces du  repreneur d'action

autorise par la Chambre a poursuivre Faction introduite par la victime a/0281/08.

Dans le cas en Fespece, il s'agit done de la question du transfert du droit d'un

repreneur d'action a un autre. La Chambre estime que le raisonnement indique en

relation avec la victime a/25049/16 s'applique egalement dans ce cas.

16. La Chambre constate que la personne nouvellement designee a produit, par

l'intermediaire du Representant legal, un document attestant du deces du repreneur

d'action, un document intitule « proces-verbal de conseil de famille », signe par des

membres de la famille de la victime a/0281/08, lui dormant mandat pour agir au nom

du repreneur d'action, ainsi que la copie des pieces d'identite de chaque membre du

conseil de famille21.

18 Motifs de la decision relative aux 345 demandes de participation de victimes a la procedure,
23 septembre 2009, ICC-01/04-01/07-1491-Conf-Exp-Anx ainsi qu'une annexe confidentielle  ex parte

reservee au Greffe et aux representants legaux des victimes. Une version publique expurgee a ete

rendue le meme jour.
19 ICC-01/04-01/07-3661-Conf-Exp-Anxl5 et ICC-01/04-01/07-3661~Conf-Anxl5-Red.
20 Decision relative aux demandes de reprise d'instance introduites par les proches des victimes
decedees a/0015/09, a/0032/08, a/0057/08, a/0166/09, a/0192/08, a/0225/09, a/0281/08, a/0282/09,
a/0286/09, a/0298/09, a/0354/09, a/0361/09, a/0391/09, a/2743/1, 20 mai 2016, ICC-01/04-01/07-3691.
21 Annexe 1.
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17. La Chambre considere que l'ensemble des informations contenues dans la

Requete ainsi que dans la requete du Representant legal deposee le 14 mars 201622

sont suffisantes pour etablir (i) le deces de la personne initialement autorisee a

reprendre Taction, (ii) le lien de parente entre la victime a/0281/08 et la personne

nouvellement designee et (iii) le fait que la personne nouvellement designee a bien

ete mandatee par sa famille afin de poursuivre Taction engagee devant la Cour par la

victime a/0281/08.

18. Par consequent, la Chambre decide egalement que la personne nouvellement

designee au nom de la victime defunte a/25049/16, devient le titulaire du droit a

beneficier des reparations octroyees a cette derniere selon les modalites proposees

par le Fonds une fois que celles-ci seront approuvees par la Chambre.

19. En ce qui concerne la condition selon laquelle la poursuite de Taction ne peut

se faire qu'au nom de la victime decedee et dans la limite des vues et preoccupations

exposees par celle-ci dans sa demande initiale, la Chambre note que, le Representant

legal a tenu avec le Fonds les entretiens visant a definir le choix des victimes quant

aux modalites de reparation avec les repreneurs d'action designes durant la mission

ayant eu lieu en fevrier 201823. Le Representant legal indique qu'il actera les choix

que les repreneurs d'action designes ont formules au nom des victimes decedees

sous reserve de la decision de la Chambre sur le transfert de droit24. Compte tenu de

la decision de la Chambre reconnaissant aux repreneurs designes le droit de

beneficier des reparations accordees aux victimes defuntes a/0281/08 et a/25049/16, la

Chambre prendra en compte les choix formules par lesdits repreneurs.

20. Enfin, la Chambre rappelle que les mesures de protection accordees aux

victimes s'appliquent egalement aux repreneurs des actions introduites

22 Demande de reprise des actions introduites par les victimes a/0015/09, a/0032/08, a/0057/08,
a/0166/09, a/0192/08, a/0225/09, a/0281/08, a/0282/09, a/0286/09, a/0298/09, a/0354/09, a/0361/09,
a/0391/09, a/2743/10 et a/30490/15 avec Annexes 1 a 15 confidentielles  ex parte, et confidentielles
expurgees, datee le 14 mars 2016 et enregistree le 15 mars 2016, ICC-01/04-01/07-3668-Conf. Une
version publique expurgee de la requete a ete deposee le meme jour.
23 Requete, par. 16.
24 Requete, paras 15-16.
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respectivement par les victimes a/0281/08 et a/25049/16, a savoir l'anonymat a l'egard

du public25.

PAR CES MOTIFS, la Chambre

FAIT DROIT  a la Requete;

r

DECIDE  que les personne mandatees par la famille des victimes decedees a/0281/08

et a/25049/16 sont les nouveaux titulaires du droit de beneficier des reparations

accordees dans la presente affaire; et

RAPPELLE que les personnes ci-dessus autorisees beneficient de l'anonymat a

l'egard du public.

Fait en anglais et en frangais, la version frangaise faisant foi.

Fait le 21 mars 2018

A La Haye (Pays-Bas)

25 Voir par exemple, Decision du 15 mars 2017, par. 9 et Decision du 12 decembre 2016, par. 10.

M. le juge Marc Perrin de Brichambaut

Juge president

Mme la juge Olga Herrera Carbuccia M. le juge Peter Kovacs
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